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Arrêté-type 2930 applicable aux ateliers de réparation et d’entretien de véhicules et engins à 
moteur terrestres, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie. 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 
 
1.1- L’établissement relève de la deuxième classe, rubrique 2930-1 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

Cet arrêté-type s’applique uniquement aux ateliers de réparation et d’entretien de véhicules et engins 
à moteur terrestres (hors activités relatives aux engins nautiques et aux aéronefs), y compris les 
activités de carrosserie et de tôlerie. 

Lorsqu’au sein de l’installation, un espace relève de la règlementation des établissements recevant 
du public (ERP) ou lorsque l’installation est attenante à un ERP, les installations sont étudiées au cas 
par cas et font l’objet d’une autorisation particularisée avec avis de la commission des installations 
classées. 

TITRE II - PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'EXPLOITATION 
 
2.1.- Implantation de l'installation 

La surface de travail de l’installation est implantée à une distance d’au moins 5 mètres des limites de 
propriété ou des locaux occupés ou habités par des tiers. 
 
2.2.- Aménagement de l’installation 

L’atelier sera divisé soit en postes de travail spécialisés soit en postes de travail multifonctions. 

Chaque poste de travail sera aménagé pour ne recevoir qu’un véhicule à la fois. Les distances entre 
postes de travail seront suffisantes pour assurer un isolement des véhicules propre à prévenir la 
propagation d’un incendie d’un véhicule à l’autre. 

Les opérations de soudage ne pourront avoir lieu que sur des postes de travail aménagés à cet effet et 
dans des conditions définies par des consignes internes. 

Toutes les opérations de mécaniques liées à l’entretien ou à la réparation des véhicules sont 
obligatoirement effectuées sur une surface étanche et incombustible. Cette surface est raccordée un 
séparateur décanteur défini au point 3.1, permettant de récolter les eaux de lavage et les éventuels 
déversements de produits. 
 
2.4.- Exploitation de l'installation 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prendre en compte la co-activité entre le 
risque thermique et électrique, le cas échéant (en cas de présence de véhicule électrique et/ou 
hybrides). 
 
2.5.- Connaissance des produits - Etiquetage 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l’exploitation. 

TITRE III - PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

 
3.1.- Gestion des eaux de process 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un passage dans un séparateur 
décanteur permettant de respecter sans dilution la valeur limite suivante avant rejet dans le milieu ou 



 2 / 3 

 

dans un réseau d'assainissement collectif urbain, hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 100 mg/l (si 
le flux est supérieur à 100 g/j). 

Cette valeur limite doit être respectée en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit 
dépasser le double de la valeur limite de concentration. 

Une mesure des concentrations des différents polluants susvisés doit être effectuée au moins tous les 
trois ans. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une 
journée de l’installation et constitué soit par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au 
moins deux prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure. En cas d’impossibilité d’obtenir un 
tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d’épuration à respecter les valeurs 
limites est réalisée. 

Le séparateur décanteur est curé en tant que de besoin et à minima une fois par an. Les boues de 
curages sont évacuées par une entreprise spécialisée et éliminées dans une filière autorisée. 

TITRE IV - PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA PROTECTION INCENDIE 
 
4.1.- Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l’installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

- l’ensemble de la structure est à minima R 15 ; 

- murs et planchers hauts REI 60 ; 

- portes intérieures EI 30 et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture 
automatique ; 

- porte donnant vers l’extérieur E 30 ; 

- matériaux de classe M0 (incombustibles). 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, la surface de travail et les bâtiments ou locaux 
fréquentés par le personnel et abritant des bureaux, sont séparés : 

- soit par une distance d’au moins 5 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ; 

- soit par un mur REI 60, avec des portes EI 30 et munies de ferme-porte ou d’un dispositif assurant 
leur fermeture automatique. 

De même, la surface de travail et les locaux stockant des matériaux inflammables ou des produits 
dangereux, sont séparés : 

- soit par une distance d’au moins 5 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts. Ce local est 
mis en rétention ou relié à un séparateur décanteur. Il est largement ventilé et doté d’un extincteur 
adapté au risque ; 

- soit par un mur REI 60, avec des portes EI 30 et munies de ferme-porte ou d’un dispositif assurant 
leur fermeture automatique. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées, 
gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade 
ou tout autre dispositif équivalent). La surface utile de l'ensemble de ces exutoires étant à minima de 
2 % de la surface au sol du local. Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des 
accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l’installation. 

Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines 
et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 
bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 
 
4.2.- Moyens de lutte 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour permettre de combattre immédiatement et 
efficacement tout départ d'incendie, notamment par la mise en place des équipements suivants : 
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- un poteau incendie normalisé et conforme à la norme NF S 62-200 (délivrant 60 m3/h à 1 bar 
pendant au moins 2 heures) et situé à moins de 150 m des installations ; 

- la présence de l’équipement prévu au tiret précédent peut être éventuellement remplacée par un 
stockage d’eau de 120 m3 muni d’un raccord pompier, avec une plateforme accessible aux engins 
de secours. Cette disposition n’est applicable qu’en cas d’accord écrit préalable de la Direction de 
la protection civile, compte tenu des spécificités de l’emplacement de l’équipement ; 

- un extincteur par tranche de 100 m² d’exploitation, adapté aux risques et répartis judicieusement 
sur le site, additionné d’un extincteur par risque particulier ; 

- d’une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, 
ainsi que des pelles de projection. 

Les eaux contaminées par les eaux de lutte incendie sont confinées sur site et collectées afin d'éviter 
une pollution des eaux de surface ou du sous-sol. ». 

 
 

 


